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ENERTIME S.A. 
1 rue du moulin des Bruyères 
92400 COURBEVOIE 
Tel : 01 80 88 75 10 
Web : www.enertime.com 
 
 
 
 Courbevoie, le 11 juin 2024 
 
 
Personnel/Confidentiel 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous avons l’honneur de vous inviter à l’Assemblée Générale mixte Annuelle de notre Société qui 
aura lieu le 4 juillet 2024 à 15h00 (heure de Paris) au siège de la Société, 1 rue du Moulin des Bruyères, 
à Courbevoie (92400), à l’effet de statuer/délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 
 

1. Approbation des comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2023,  
2. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2023, 
3. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 225-38 du Code de 

commerce et approbation desdites conventions, 
4. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions, 
5. Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités. 

 
Assemblée Générale Extraordinaire  
 

1. Décision à prendre en application de l'article L. 225-248 du Code de commerce, 
2. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions,  
3. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

4. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’émettre par une offre au public 
autre que celles visées à l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, des actions ordinaires et/ou toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, 

http://www.enertime.com/


5. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en 
cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription, 

6. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres, 

7. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs 
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, 

8. Délégation de compétence consentie au Conseil en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes assurant la prise ferme des titres 
de capital de la Société susceptibles d’en résulter dans le cadre d’une ligne de financement en fonds 
propres, 

9. Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu de la Quatrième, la Sixième, la Septième 
et de la Huitième résolution ci-dessus et de la Quatorzième et Seizième résolution ci-dessous, 

10. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des bons 
de souscription d’actions au profit (i) de membres et censeurs du Conseil d’administration de la Société en 
fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de 
l’une de ses filiales ou (ii) de personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la Société ou à 
l’une de ses filiales ou (iii) de membres de tout comité mis en place par le Conseil d’administration ou que 
le Conseil d’administration viendrait à mettre en place n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la 
Société ou de l’une de ses filiales, 

11. Autorisation à donner au Conseil d’administration de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions de la Société, conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de 
commerce, 

12. Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou à émettre, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

13. Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu de la Dixième à la Douzième résolution 
ci-dessus, 

14. Délégation à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par émission 
d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des salariés adhérant au 
plan d’épargne entreprise ou au plan d’épargne groupe, 

15. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’émettre des instruments 
financiers composés de et/ou donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de créances 
obligataires donnant accès au capital de la Société auxquels sont attachés, ou non, des bons de souscription 
d’actions, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie 
de personnes constituée de fonds d’investissement souscrivant habituellement à de tels produits financiers 
conformément à l’article L. 225-138 du Code de commerce, 

16. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre d’une offre au profit (i) de sociétés et fonds 
d’investissement, actionnaires ou non de la Société, investissant à titre principal ou ayant investi au cours 
des vingt-quatre (24) derniers mois plus d’un million d’euros (1.000.000 €) dans des sociétés de croissance 
dites « small caps » ou « mid caps » (c’est-à-dire dont la capitalisation lorsqu’elles sont cotées n’excède pas 
un milliard d’euros (1.000.000.000 €)) intervenant dans le secteur de la transition énergétique, et (ii) de 
personnes investissant ou ayant une activité dans les services énergétiques ou la production d’énergie, 

17. Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités. 
 

 
  



Rapport annuel d’activité 
 

1. Situation et évolution de l'activité de la Société au cours de l'exercice 2023 

1.1. Résultats 

 
 
Le chiffre d’affaires réalisé sur l’exercice 2023 s’établit à 3,8 M€, en augmentation de 88% par rapport à 2022, 
reflétant la forte reprise de l’activité après la crise sanitaire et après l’absence de commande sur la période 2020, 
2021 et S1 2022. 
 
Le produit d’exploitation a par ailleurs bénéficié d’une montée en puissance du CA et des projets d’innovation 
financés par l’Europe et s’établit à 5.5 M€ en augmentation de 108% par rapport à 2022. 
 
 

1.2. Activité commerciale en général 

 
Le produit d’exploitation 2023 a été généré pour 44% en France et 56% à l’international, confirmant la capacité 
de l’entreprise à vendre sur le marché international en compétition avec un grand groupe industriel comme 
Mitsubishi Heavy Industries et sa filiale Turboden, qui est de fait le concurrent quasi unique d’Enertime sur ses 
trois technologies.   
 
Les prises de commande de 2023 auquel on rajoute les CEE à obtenir pour le projet Verallia, ressortent à 9,7 M€ 
essentiellement sur le marché français dont la moitié via la filiale Energie Circulaire et sur le modèle économique 
de la vente de systèmes dans le cadre d’une économie d’usage. Cette prise de commande est constituée du 
projet Verallia pour un montant de 4,5 M€, du projet Suez Carrières-sur-Seine pour 3,85 M€, la phase 1 du projet 
Stolect pour 0,32 M€ et 1 M€ déjà contractualisé pour l’activité de service en 2024. Au total la société démarre 
l’année 2024 avec un carnet de commande de 11,1 M€ à comparer à un carnet de commande de 4,6 M€ en 
janvier 2023.  
 
Les perspectives de commande pour 2024 sont particulièrement intéressantes dans le domaine des 
incinérateurs où la société a une offre compétitive vis-à-vis de son principal concurrent.  
 
Par ailleurs, le positionnement d’Enertime sur le marché des systèmes clé en main pour la valorisation de chaleur 
fatale industrielle monte en puissance. La société s’intéresse particulièrement à l’Europe ou Energie Circulaire a 
mandat pour intervenir. En particulier en-dehors de la France et les projets ADEME, la société s’intéresse à 
l’Allemagne et la Pologne qui produisent une électricité très carbonée ainsi qu’à la Roumanie qui a des coûts 
élevés d’électricité.  
 
Dans le domaine de la géothermie, l’étude FASEP au Mexique a permis à la société d’acquérir des compétences 
dans la valorisation des saumures (brines) de centrales géothermiques existantes tout en s’établissant sur le 
marché mexicain avec des perspectives intéressantes de commandes d’ORC pour CFE au Mexique. La société a 
par ailleurs étendu son activité commerciale dans ce domaine pour inclure Taiwan et les Philippines, en 
complément de son activité en Turquie et au Kenya. 
 
Dans le domaine des Pompes à chaleur très hautes températures (PAC THT à plus de 100°C et jusqu’à 200°C), la 
société s’intéresse particulièrement au marché Français où une pompe à chaleur permet de diviser par 10 les 
émissions de CO2 d’’une chaudière à gaz qui produirait de la vapeur. De manière plus générale, Enertime reçoit 
en moyenne une consultation d’industriel par jour pour sa technologie PAC THT et considère avoir une longueur 
d’avance sur ses concurrents.  
 



Dans ce cadre, la société exécute ou est en négociation pour la réalisation de plusieurs contrats pour des études 
de faisabilité en France et à l’étranger dans l’industrie papetière, la fabrication de pneumatiques, l’agro-
alimentaire, la fabrication de batteries ou le séchage de panneaux de plâtre. L’objectif est de signer au moins un 
contrat de fourniture d’une Pompe à Chaleur de plus de 3 MW en fin 2024 ou début 2025. 
 
La société a par ailleurs été sélectionné par la Région Ile de France, l’entreprise Engie et l’association Solar 
Impulse pour ses solutions de décarbonation de la production de chaleur pour l’alimentation des réseaux de 
chaleur de l’Île-de-France. La société a lancé une concertation avec les acteurs de la Région sur la valorisation 
d’énergie fatale en ciblant les Data Center et les doublets géothermiques afin de promouvoir des projets de PAC 
de forte puissance pour les réseaux de chaleur et la production de vapeur industrielle. 
 
 

1.3. Activité sur le marché des ORC 

Avec la signature des contrats Verallia et Suez-Carrières-sur-Seine, la société démontre la pertinence de son 
offre ORC en efficacité énergétique sur le marché français et européens. Une technologie de production 
d’électricité décarbonée décentralisée et non-intermittente longtemps défavorisée. Sans pour l’instant 
bénéficier d’une baisse des coûts liées à un volume de projets, le LCOE d’une machine ORC de quelques MW en 
valorisation de chaleur fatale sur un site industriel fonctionnant en continu est aujourd’hui plus compétitif que 
celui de toutes les autres technologies en compétition en France, y compris les renouvelables intermittents et 
le nucléaire. 

Les ORC ont également une capacité unique de s’effacer en cas d’excès d’électricité intermittente sur le réseau 
et stabilise l’alimentation électrique en bout de réseau.  

Enfin en valorisant la chaleur fatale en électricité en été et en demi-saison, les ORC déployés pour la valorisation 
de chaleur récupérée sur les unités de valorisation énergétique de déchets et sur les fumées industrielles, 
améliorent très fortement le bilan énergétique et économique des projets et deviennent de ce fait 
incontournables sur ces applications. 

Concernant les trois projets retenus aux appels à projet de l’ADEME de 2021 et 2022, la société a réévalué les 
coûts de réalisation à hauteur de 30 à 40% de ces coûts pour les projets dans les usines des sociétés FerroGlobe, 
Vicat et Recytech et a réinitié des renégociations avec les industriels pour ces projets. Cette renégociation 
devrait conduire à la signature d’au moins un contrat pour Energie Circulaire en 2024. La société a par ailleurs 
remis deux nouveaux dossiers à l’appel à projet ADEME IndusDecarb clos en mars 2024 pour une cimenterie et 
un four à arc en France. 
 
Sur l’ensemble de l’exercice, ENERTIME a : 

• Finalisé l’installation et les tests de l’ORC de 1,2 MW pour le SYCTOM et le projet d’incinérateur de Saint-
Ouen, en attente de la mise à disposition de la chaleur à valoriser. 

• Finalisé l’installation et les tests de la turbine de 2,5 MW du projet TENORE sur le site de Villiers-le-Bel 

• Avancé les études et ouvert le chantier du projet Verallia à Lagnieu  

• Avancé les études et la réalisation des projets Macadamia Gold en Afrique du Sud et Kimtech en Bulgarie 

• Avancé sur les projets d’innovations de Pompes à Chaleur et d’ORC Decagone et Push2heat remportés 
en 2022 

 
Le chiffre d’affaires de 2023 est porté essentiellement par le produit de contrats en France avec Energie Lagnieu 
pour l’usine Verallia et les contrats en Bulgarie et en Afrique du Sud.  
 

1.4. Activité sur le marché des turbines de détente de gaz 

 
La turbine de détente de gaz de 2,5 MW installé à Villiers-le-Bel pour GRTgaz a été couplé au réseau en avril 
2023. Sa réception officielle a été prononcé post-clôture en avril 2024 après avoir été arrêté comme chaque 



année pendant les mois chauds ou tempérés quand la consommation de gaz naturel de la Région Parisienne est 
trop faible. L’hiver 2023-2024 a permis de mettre en œuvre les systèmes de sécurité cyber et fonctionnement à 
distance sans opérateur qui permettent à l’installation de fonctionner de manière totalement autonome. 
 

1.5. Activité de maintenance de turbine à vapeur  

La société a ouvert une nouvelle activité de maintenance de turbine à vapeur en septembre 2023. Cette 
activité est en très forte croissance et devrait générer un CA de 1 M€ en 2024. Combiné avec la maintenance 
de ses propres machines cette activité devrait représenter une source majeure de revenus et de marges dans 
les prochaines années.    

1.6. Activité de fourniture de Pompe à Chaleur haute température  

Avec la signature post-clôture du contrat de financement Hurricane, la société se positionne comme un des 
leaders à l’échelle mondiale sur le marché des pompes à chaleur destinées à produire de la chaleur à très 
haute température pour décarboner la production de vapeur industrielle dans l’industrie. 

La société a signé ainsi deux contrats avec l’Europe pour le financement d’une PAC produisant 3 MW de 
vapeur à plus de 140°C dans une papeterie en Italie et d’une PAC produisant 6 MW d’eau chaude à 130°C et 
150°C pour une aciérie en Belgique.  

 

1.7. Innovation  

La société a été sélectionné en juillet et décembre 2023 par la Commission Européenne dans le cadre du 
programme Horizon Europe pour deux nouveaux projets d’innovation liés à la technologie des ORC et à celle des 
PAC THT. Le montant total des subventions pour ENERTIME s’élève à 3,8 M€ 

Cette sélection est une nouvelle démonstration de la qualité de l’innovation de la société. Les subventions 
européennes liés aux études de R&D qui sont activées ne seront comptabilisées qu’au moment où ces 
développements seront amortis et au prorata de cet amortissement.  

La société a lancé l’étude de réalisation des turbomachines pour le projet STOLECT, en attente de la levée 
d’option de la phase de fabrication du contrat.  

Dans le domaine de l’hydrogène, la société anticipe une forte baisse du cout des électrolyseurs combinée à une 
baisse des prix de l’électricité à certaines périodes de l’année et de la journée. Cette combinaison devrait générer 
un besoin important en stockage décentralisé. La compression à très haute pression est une technologie adaptée 
à ce besoin.  

La société développe depuis 2022 une technologie de compresseur volumétrique mais ne souhaite pas mobiliser 
suffisamment de ressources dans les prochaines années étant donné les besoins nécessaires aux autres 
développements. Un partenariat avec la société Boostheat va permettre d’avancer sur ce sujet plus rapidement.   

 
1.8. Financement d’Enertime 

 
 
La société a mis en place un emprunt obligataire pour un montant de 1,38 M€ associés à des BSA le 26 septembre 
2023. 130 288 BSA ont été exercé en 2023 représentant une augmentation de capital de 158 k€. Au 1er mai 2024, 
il restait 670 k€ à rembourser 
 
En complément, la société a appelé 950 k€ de la ligne d’obligations convertibles ODIRNANE sur les 2 M€ souscrit 
auprès du fond Yorkville Associates en décembre 2022, réalisant ainsi une augmentation de capital du même 
montant.  La société a par ailleurs décidé de ne pas utiliser le solde restant de 1,05 M€ sur le financement en 
ODIRNANE.  
 



Enfin la conversion de 174 k€ d’obligations simples souscrites en mai 2022 auprès de Yorkville Associates ont 
permis de réaliser une augmentation de capital d’un montant de 174 k€ en 2023. 
 
Au total la société a ainsi augmenté ses fonds propres de 1,30 M€ en 2023 et disposait d’une trésorerie de 0.7 
K€ à fin décembre 2023. 
 

1.9. Financement d’Energie Circulaire 

 
Les négociations menées durant l’année 2022 avec des fonds d’investissement dans les infrastructures de la 
transition énergétique on conduit à la signature le 8 février 2023, un protocole d’investissement avec le Climate 
Infrastructure Fund (article 9 SFDR) géré par DEMETER, acteur européen de l’investissement en capital risque, 
capital développement et infrastructure dans la transition énergétique et écologique. 
 
Ce financement en capital et quasi-capital, pour un engagement total de 21 M€, a vocation à accompagner le 
développement d’ENERGIE CIRCULAIRE, filiale de services énergétiques du groupe, et la construction de ses 
projets d’efficacité énergétique. Cette opération permet à ENERTIME de financer les besoins en capitaux des 
projets montés par ENERGIE CIRCULAIRE, tout en restant actionnaire majoritaire dans cette société et dans les 
sociétés de projet.   
 
Cette offre propose aux clients industriels des secteurs du verre, de la métallurgie, de la cimenterie ou d'autres 
industries à forte intensité énergétique de valoriser la chaleur fatale de leurs usines en électricité à travers un 
investissement qui sera financé par ENERGIE CIRCULAIRE, grâce au fonds CIF. Une innovation majeure en 
matière d'efficacité énergétique industrielle qui aura un impact fort sur la décarbonation de l'industrie 
européenne et mondiale. 
 

1.10. Perspectives  

 

ENERTIME démarre ainsi l’exercice 2024 avec un carnet de commandes de 11,1M € au 1er janvier 2024, dont 
45% devrait être reconnu en chiffre d’affaires sur l’exercice en cours et le solde essentiellement sur 2025. Ce 
carnet de commandes est constitué de :    

• 4 contrats de fourniture d’ORC ou de turbines ORC sur des projets en France, Bulgarie, en Chine 
et en Afrique du Sud, 

• Le projet Verallia dont le contrat a été signé en novembre 2023, avec Energie Lagnieu, société 
de projet créée par ENERGIE CIRCULAIRE. 

 
La société a également augmenté significativement son activité dans la maintenance de ses machines et des 
ORC et vise un CA dans les services proche de 2 M€ en 2024.  
 
Au-delà de son carnet de commandes, ENERTIME dispose d’un pipeline commercial de 104 M€ incluant 3 projets 
de systèmes ORC clés en main en développement en France, officiellement subventionnés par l’ADEME, 2 
nouveaux projets de systèmes ORC clés en main soumis à un appel à projet de l’ADEME en mars 2024, 3 projets 
associés à des incinérateurs en France, deux projets dans des aciéries en Chine et en Inde, un projet 
géothermique au Mexique ainsi que le projet STOLECT dont la deuxième phase devrait être lancé à l’été 2024.  
 
Par ailleurs, ENERTIME anticipe un chiffre d’affaires d’au moins 10 M€ (au moins 12 M€ de produits 
d’exploitation) et un résultat d’exploitation en amélioration pour 2024 puis positif sur l’exercice 2025.  
 

1.11. Principe de continuité de l’exploitation 

 
 
 



Le principe comptable de continuité de l’exploitation est défini selon l’article L123-20 du Code de commerce. 
  
Afin d’assurer le principe de continuité d’exploitation jusqu’au 31 décembre 2024, le management considère les 
hypothèses ci-dessous comme hautement probables. 
  
L’obtention de financements externes pour 5,6 m€ dont : 

• 1,9 M€ d’émission d’un emprunt obligataire pour lequel Enertime a mandaté un gestionnaire pour 
mener à bien ce projet 

• 1,5 M€ OBSA pour lesquels des échanges sont en cours et une marque d’intérêt a été reçue d'un fonds 
d'investissement présenté par la société Europe Offering 

• Au moins 1 M€ d’un Prêt innovation pour préfinancer tout ou partie des subventions européennes sur 
les projets de Pompe à Chaleur Push2heat et Hurricane et le projet ORC Ephyra. Concernant ce prêt les 
négociations auprès d’une banque ont débuté en mai 2024 

• 0,6 M€ de préfinancement des CEE (préfinancement à 50%) à recevoir en septembre 2024 sur le projet 
Verallia sur un total de 1,2 M€ à recevoir pour lequel une proposition a été reçue et pour lequel d'autres 
propositions sont éventuellement attendues 

 
Notons par ailleurs qu’Enertime a reçu une proposition pour un financement de 3 M€ par l’émission 
d’ODIRNANE (type Equity Funding). Enertime n’a pas l’intention d’utiliser ce financement – Celui-ci n’est pas pris 
en compte dans son plan de trésorerie 2024. 
  
L’encaissement de 3,8 M€ sur les projets déjà en cours dont 1,2 M€ pour le projet Verallia et 1,1 M€ sur le projet 
Carrière sur Seine 
  
L’encaissement de 1,8 M€ sur les nouveaux projets signés mais non commencés dont 0,5 M€ pour la 
maintenance des machines ORC et 0,9 M€ pour la maintenance des turbines à vapeur. 
  
1,7 M€ d’encaissements nets liés aux projets dont les négociations sont en cours. 
  
Ces hypothèses permettent de confirmer qu’Enertime dispose des moyens financiers nécessaires pour assurer 
sa continuité d’exploitation jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
 

2. Risques et incertitudes auxquels la Société est confrontée 

 
2.1. Risque lié au marché 

 

2.1.1. Marché de l’efficacité énergétique 

 
Le marché de l’efficacité énergétique industrielle s’améliore du fait de l’augmentation des coûts de l’énergie 
accélérée par la crise ukrainienne. En France la récente augmentation de 25% des obligations en matière de 
Certificats d’Economie d’Energie (CEE) devrait faire remonter la valeur des CEE à des valeurs élevés. La société 
est aussi maintenant confiante sur la méthode de validation du montant de CEE générés par les projets ORC sur 
la base d’un calcul spécifique. 
 
Le Plan Relance mis en place par le gouvernement Français à partir de septembre 2020 qui inclus en particulier 
des appels à projet d’efficacité énergétique industrielle IndusEE et IndusDECARB de l’ADEME a été l’occasion 
pour ENERTIME de concrétiser l’offre d’ENERTIME et de sa filiale ENERGIE CIRCULAIRE pour quatre projets 
d’installation ORC dans des usines en France qui ont été retenus par l’ADEME pour des subventions et deux 
nouveaux projets en 2024. Cependant les incertitudes liées au prix futur de l’électricité lié en particulier au 



surplus d’électricité renouvelable à certaines périodes de l’année risque de créer des incertitudes qui 
retarderaient les décisions de contractualisation des clients industriels.  
 
Par ailleurs, les barrières réglementaires au développement de l’efficacité énergétique industrielle ne sont pas 
encore totalement levées et nécessitent de continuer à promouvoir une égalité de traitement entre les 
différentes technologies sur ce marché. 
 
Pour défendre la qualité de l’offre de la filière française, la société a décidé de participer à une démarche de 
sensibilisation des pouvoirs publics sur les besoins des industriels Français innovants de la transition énergétique 
en créant avec d’autres PME industrielles innovantes l’association France Cleantech Industries qui a obtenu en 
un an une bonne écoute auprès de l’administration et du monde politique. 
 
 

2.1.2. Marché de la géothermie 

 
Après quelques années difficiles, le marché de la géothermie accélère grâce au développement de projets 
classiques dans des pays comme le Kenya ou les Philippines ainsi que des projets d’innovation autour du concept 
EGS pour Enhanced Geothermal System qui devrait accélérer le développement de la filière. Cependant ce 
développement pourrait nécessiter du temps avant de générer une augmentation sensible de la taille du 
marché. Un marché plus difficile à percer et ou Enertime a comme concurrents non seulement la société 
Turboden mais aussi les sociétés Ormat et Exergy. 
 
 
2.2. Risques liés aux projet développés sur un modèle ESCO tiers-financé 

 
La société attire l’attention des investisseurs sur le fait que les projets développés par Energie Circulaire ne se 
concrétiseront pas nécessairement en commande si Energie Circulaire n’arrivait pas à se mettre d’accord avec 
l’industriel client et ou si la société ne trouvait pas les financements nécessaires au Projet. La nécessité de 
convenir d’engagements long terme avec des sociétés dont la visibilité à long terme est faible ainsi que 
l’incertitude concernant l’évolution moyen / long terme du marché de l’électricité ralenti les négociations. 
 
2.3. Risques liés à la liquidité 

 
L’évolution du modèle de la société vers une activité de prestataire de service énergétique est consommatrice 
de capital si Enertime investit en propre dans cette activité. L’hypothèse actuelle est de mobiliser des 
investisseurs tiers comme le fond CIF géré par la société DEMETER dans les projets d’investissement supérieur 
à 2 M€ et obtenir des contrats de leasing pour financer les plus petites opérations. 
 
2.4. Risques liés à l’activité de société de service énergétique 

 
La nouvelle activité d’efficacité énergétique comme un service comporte des risques et des incertitudes. 
Un des risques principaux lié à cette activité d’ESCO est le risque industriel de fermeture et/ou réduction de la 
production de l’usine dans laquelle Energie Circulaire installe les machines d’Enertime qui vont opérer pendant 
10 à 15 ans. Plus les installations sont de forte taille, plus leur réemploi sur un autre site industriel est difficile à 
organiser.  
Dans le but de gérer ce risque industriel, Enertime développe des compétences afin d’évaluer ces risques sur un 
certain nombre de critères liés au pays, au site et au type d’activité et s’efforce de mettre au point une 
standardisation des machines afin de pouvoir facilement réemployer les ORC installés.  
 



2.5. Risques liés à l’inflation 

 
Le coût des équipements et services intégrés par la société dans ses projets a récemment augmenté de manière 
très significative. Cette augmentation, en partie liée à une anticipation de l’inflation future remet en question 
certains projets et a impacté négativement les résultats de l’entreprise à court terme.  
 
Le coût des équipements et services intégrés par la société dans ses projets a récemment augmenté de manière 
très significative. Cette augmentation, en partie liée à une anticipation de l’inflation future remet en question 
certains projets et n’a pas permis aux résultats de l’entreprise d’atteindre les niveaux escomptés en 2023.  
 
La normalisation de l’inflation et la baisse des coûts de certaines matières premières permettront aux nouveaux 
projets de regagner en compétitivité dans les prochains mois / années. 
 
 

3. Evénements importants survenus depuis la clôture de l’année 

 
Depuis le 1er janvier 2024, date de la clôture de l’année, la survenance des événements importants suivants est 
à signaler :  
 

• Augmentation de capital d’un montant brut de 3,7 M€ le 29 février 

• Exercice de BSA et conversion d’OCA pour un montant total de 217 k€ 

• Signature du contrat de réalisation d’une PAC HT pour la société Arcelor-Mittal en  
Belgique  

• Signature avec la société Boostheat d’un accord de co-développement d’un compresseur hydrogène 
pour la mobilité 

• Réception officielle de la turbine de 2,5 MW de Villiers-le-Bel avec le client GRTgaz  

• Réception officielle de l’ORC installé dans l’incinérateur du SYCTOM à Saint-Ouen 

• Dépôt par la filiale Energie Circulaire de deux nouveaux dossiers à l’appel à Projet de l’ADEME 
INDUSDECARB clos le 7 mars. Ces deux projets chez deux industriels majeurs Français ont une 
puissance cumulée de 7,8 MW électrique et représenteraient un investissement total de l’ordre de 32 
M€. 

• Sélection d’Enertime par la Région Ile-de-France et la Société Engie, dans le cadre de l’appel à 
solutions lancé par la Fondation Solar Impulse pour la décarbonation des infrastructures sportives de 
la Région. 

• Sélection d’Enertime par le magazine les Echos Lauréat de l’innovation N°1 dans l’énergie 
 
 

  



Résutats financiers 2023 provisoire 

  



Participer à l’Assemblée Générale 
 

1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 
Les actionnaires peuvent prendre part à l’Assemblée Générale quel que soit leur nombre d’actions, nonobstant toute 
clause statutaire contraire. 
Seuls seront admis à assister personnellement à l'Assemblée Générale, à s'y faire représenter, à voter par correspondance 
ou voter par internet via la plateforme sécurisée Votaccess, les actionnaires qui auront au préalable justifié de cette qualité 
: 

− Par l'inscription de leurs actions nominatives dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son 
mandataire la Société Générale, deux jours ouvrés au moins avant la date de l'Assemblée Générale, à zéro heure ; soit le 
2 juillet 2024, à zéro heure (heure de Paris, France) ; 

− Par la remise, dans le même délai, pour les propriétaires d'actions au porteur, d'une attestation de participation délivrée 
par l'intermédiaire habilité constatant l'inscription ou l'enregistrement comptable des titres. 

 
2. Modalités de participation à l’Assemblée Générale 

Tout actionnaire peut participer à l’Assemblée Générale ou choisir l'une des formules suivantes : 

− Assister personnellement, auquel il devra impérativement se présenter avec une carte d’admission ou à défaut, une 
attestation de participation et une pièce d’identité ; 

− Voter par correspondance ; 

− Voter par internet via la plateforme sécurisée Votaccess ; 

− Donner procuration à son conjoint, au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, ou à un autre 
actionnaire ; ou à toute autre personne physique ou morale de son choix dans les conditions de l'article L225-106 du Code 
de commerce ; 

− Adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire. 
 

2.1. Vote par correspondance ou par procuration : par voie postale et électronique 
Un formulaire unique de vote par correspondance ou de procuration est à la disposition de tout actionnaire qui en fera la 
demande par écrit au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ainsi qu'à l'adresse 
électronique suivante : carole.coulomb@enertime.com. Cette demande devra être reçue au plus tard six (6) jours avant la 
date de l'Assemblée Générale, soit avant le 28 juin 2024. 
Pour être pris en compte, le formulaire unique de vote par correspondance ou de procuration dûment complété et signé 
doit parvenir au siège social trois (3) jours au moins avant la date de l'Assemblée Générale, soit le 1er juillet 2024.  

− Pour l’actionnaire au nominatif (pur ou administré) : il faudra renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance 
ou de procuration, qui lui sera adressé avec le dossier de convocation, à l’aide de l’enveloppe de réponse prépayée jointe 
à la convocation ; 

− Pour l’actionnaire au porteur : il faudra demander à son établissement teneur de compte un formulaire unique de vote 
par correspondance ou de procuration. Une fois complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à 
l’établissement teneur de compte qui l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à Société Générale. 

Lorsque l'actionnaire aura exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une 
attestation de participation, il ne pourra plus choisir un autre mode de participation à l'Assemblée Générale. 
 

2.2. Vote par correspondance ou par procuration par : Votaccess 
La Société offre à ses actionnaires la possibilité, préalablement à l’Assemblée Générale, de transmettre leurs instructions 
de vote ou de désigner ou révoquer un mandataire par internet sur la plateforme de vote sécurisée Votaccess du 17 juin 
2024 à 9 heures (heure de Paris, France) au 3 juillet 2024 à 15 heures (heure de Paris, France). Afin d’éviter toute saturation 
éventuelle du site internet dédié, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre cette date ultime pour se 
connecter au site. 
Pour l’actionnaire au nominatif (pur et administré) : il convient de se connecter sur le site sécurisé 
www.sharinbox.societegenerale.com accessible à l’aide du code d’accès et du mot de passe adressés par courrier lors de 
l’entrée de l’actionnaire en relation avec la Société Générale Securities Service, ou à l’aide de l’email de connexion (si 
l’actionnaire a déjà activé son compte Sharinbox by SG Markets). 
. Après s’être connecté, l’actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site 
Votaccess et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 

− Pour l’actionnaire au porteur : il convient de se connecter sur le portail de son intermédiaire financier à l’aide ses 
identifiants habituels pour accéder au site. L’actionnaire au porteur devra ensuite cliquer sur l’icône qui apparaît sur la 
ligne correspondant à ses actions ENERTIME et suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site Votaccess et 
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voter ou désigner ou révoquer un mandataire. Il est précisé que seuls les titulaires d’actions au porteur dont 
l’établissement teneur de compte a adhéré au système Votaccess pourront y accéder. 

−  
2.3. Désignation – Révocation d’un mandataire 

L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son choix, peut notifier cette désignation ou la 
révoquer : 
1) Par courrier postal : à l’aide du formulaire de vote envoyé, soit directement pour les actionnaires au nominatif, soit par 

le teneur du compte titres pour les actionnaires au porteur et reçu par Société Générale, Service des Assemblées 
Générales, CS 30812, 44 308 Nantes Cedex au plus tard le 1er juillet 2024 (J-3 calendaire) ; 

2) Par voie électronique :  en envoyant un courriel signé électroniquement à l’aide d’un procédé de signature électronique 
résultant d’un procédé fiable d’identification de l’actionnaire garantissant son lien avec le contenu du courriel auquel 
elle s’attache (l’actionnaire faisant son affaire de l’obtention des certificats ou clefs de signature électronique), à 
l’adresse : carole.coulomb@enertime.com au plus tard le 1er juillet 2024 (J-3 calendaire), étant précisé que cette 
adresse électronique, ne pourra traiter que les demandes de désignation ou de révocation des mandataires, tout autre 
demande ne pourra pas être prise en compte.  

Par courrier postal ou voie électronique, la révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles 
requises pour sa désignation conformément à l’article R.225-75 alinéa 5 du Code de commerce et devra comporter les 
informations suivantes : 

− Pour l’actionnaire au nominatif (pur et administré) : nom, prénom, adresse et l’identifiant de la Société Générale pour 
l’actionnaire au nominatif pur (information disponible en haut à gauche de leur relevé de compte) ou identifiant auprès 
de l’intermédiaire habilité pour l’actionnaire au nominatif administré, ainsi que les nom, prénom et adresse du 
mandataire désigné ou révoqué ; 

− Pour l’actionnaire au porteur : nom, prénom, adresse, et références bancaires complètes, ainsi que les nom, prénom et 
adresse du mandataire désigné ou révoqué. L’actionnaire au porteur devra impérativement demander à son 
intermédiaire financier qui assure la gestion de son titre d’envoyer une confirmation au siège de la Société. 

3) Par Votaccess : dans les conditions décrites à l’alinéa 2.2 ci-dessus. 
Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de 
l'Assemblée Générale émettra un vote selon les recommandations du Conseil d’administration.  
Au regard de ce qui précède, les mandats ne seront pas acceptés le jour de l’Assemblée Générale. 
 

3. Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction du capital prévue par les dispositions légales et 
réglementaires applicables, peuvent requérir l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutions dans les 
conditions prévues aux articles L.225-105 et R.225-71 à R.225- 73 du Code de commerce. Les demandes motivées 
d'inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions légales 
et réglementaires en vigueur, ou par la délégation unique du personnel, doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt 
cinquième (25ème) jour qui précède la date de l'Assemblée Générale. 
Ces demandes doivent être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte justifiant de la possession ou de la 
représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par les dispositions en vigueur. 
La demande d'inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions qui peuvent être 
assortis d'un bref exposé des motifs. La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivée. Il est en outre 
rappelé que l'examen par l'Assemblée Générale des points à l'ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est 
subordonné à la transmission par les intéressés d'une nouvelle attestation justifiant de l'enregistrement comptable de leurs 
titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale, soit le 2 juillet 2024, à zéro heure, 
(heure de Paris, France). 
 

4. Questions écrites 
Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, l’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites doit, à 
compter de la présente publication et au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit 
le 28 juin 2024, doit adresser ses questions au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au 
Président du Conseil d’administration, ou par voie électronique à l’adresse suivante : carole.coulomb@enertime.com. 
Pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en 
compte. 
L’examen par l’Assemblée Générale des points ou projets de résolutions proposés par les actionnaires est subordonné à la 
transmission, par l’auteur de la demande, d’une nouvelle attestation au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
Générale à zéro heure (heure de Paris, France). 
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Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, les réponses apportées par le conseil 
d’administration seront publiées sur le site Internet de la société : www.enertime.com, dans la rubrique Assemblée 
Générale 2024. 
 

5. Droit de communication des actionnaires  
Les actionnaires auront le droit de consulter sur le site internet www.enertime.com, à compter de la convocation, les 
documents destinés à être présentés à l’Assemblée, conformément aux articles L.225-115 et R.225-83 du Code de 
commerce. 
Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour à la suite 
de demandes d'inscription de points ou de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité 
d'entreprise. 
 
Le Conseil d’administration.





 



DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS 
 
 
 

Concernant l’Assemblée Générale d’ENERTIME du 4 juillet 2024 
 
 
 

Je soussigné(e) : 
 
NOM : 
 
Prénom usuel : 
 
Adresse postale : 
 
 
Adresse Email : _________________________________ @ _____________________ 
 
Propriétaire de _____________________ actions nominatives 
 
 
de la Société ENERTIME 
 
 
reconnais avoir reçu les documents afférents à l'Assemblée Générale précitée et visés à 
l'article R.225-81 du Code de Commerce, 
 
demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale du 4 
juillet 2024, tels qu’ils sont visés par l'article R.225-83 du Code de Commerce. 
 
 
Mode de transmission (à défaut d’indication, les documents seront transmis par Email) : 
 

 ❑ Par Email  ❑ Par courrier 

 
 
 

Fait à ________________, le ________________2024. 
 

Signature 
 
 
 
 
 
*Conformément à l'article R. 225-88 alinéa 3 du code de Commerce, les actionnaires titulaires d'actions 
nominatives peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l'envoi des documents et renseignements 
visés aux articles R. 225-81 et R.225-83 du code de Commerce, à l'occasion de chacune des assemblées 
générales ultérieures. Au cas où l'actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra être portée sur 
la présente demande. 


